
Siégeant : Madame Alessandra CAMBI FAVRE-BULLE, présidente ; Monsieur 
Gregory ORCI et Monsieur Vincent FOURNIER, juges. 
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EN FAIT : 

A. a. En temps utile, A______ appelle du jugement du 5 mai 2021 par lequel le Tribunal 

de police (TP) l'a acquitté du chef de séjour illégal pour la période du 1er janvier 2020 

au 20 octobre 2020 (art. 115 al. 1 let. b de la loi fédérale sur les étrangers et 

l'intégration [LEI], mais l’a déclaré coupable de cette même infraction pour celle 
courue du 21 octobre 2020 au 20 janvier 2021, ainsi que d’entrée illégale (art. 115 al. 
1 let. a LEI),  d'obtention illicite de prestations d'une assurance sociale ou de l'aide 

sociale (art. 148a al. 1 du code pénal suisse [CP]), d'empêchement d'accomplir un 

acte officiel (art. 286 al. 1 CP) et de consommation de stupéfiants (art. 19a ch. 1 de la 

loi fédérale sur les stupéfiants et les substances psychotropes [LStup]), le 

condamnant à une peine privative de liberté de cinq mois, sous déduction de 

107 jours de détention avant jugement, et à une peine pécuniaire de 10 jours-amende 

(montant du jour-amende : CHF 10.-), avec sursis (délai d’épreuve : trois ans), outre 

à une amende de CHF 100.- (peine privative de liberté de substitution : un jour). Les 

frais de la procédure ont été mis à la charge du condamné, dont la libération a été 

ordonnée. 

A______ entreprend partiellement ce jugement, concluant à son acquittement des 

chefs de séjour illégal et d’obtention illicite de prestations d’une assurance sociale ou 
de l’aide sociale ainsi qu’au prononcé d’une peine pécuniaire pour les chefs non 
contestés et à son indemnisation par CHF 200.- par jour pour la détention subie 

jusqu’au 26 avril 2021, puis 100.- par jour entre le lendemain et le 5 mai 2021, frais 

de la porcédure à la charge de l’Etat dans une juste mesure. 

 b. Selon l’ordonnance pénale du 21 novembre 2020 (qui ne figurait pas au dossier 

soumis à la juridiction d’appel mais que celle-ci y a versé, de même que le procès-

verbal de la première audience au TP) et par acte d'accusation du 1er mars 2021, il est 

reproché ce qui suit à A______ : 

- le 9 avril 2020, à Genève, il s’est présenté au Service de protection des mineurs 
(SPMi) en indiquant qu'il était né le ______ 2003, soit qu’il était mineur, obtenant 
ainsi des prestations d’un montant total de CHF 135.- par jour, soit CHF 26'190.-, 

entre le 9 avril 2020 et le 22 octobre 2020 ; 

- à une date indéterminée en novembre 2019, il a pénétré en Suisse, plus 

particulièrement à Genève, alors qu'il était démuni des autorisations de séjour 

nécessaires à cet égard et des moyens financiers suffisants ; 

- il a ensuite séjourné en Suisse, plus particulièrement à Genève, jusqu’au 20 janvier 
2021, date de son interpellation, sans être au bénéfice des autorisations nécessaires, 

d'un passeport valable indiquant sa nationalité et de moyens financiers lui permettant 
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d'assurer ses frais de séjour et de rapatriement, étant précisé qu'il fait l'objet d'une 

interdiction d'entrée en Suisse valable du 18 juin 2020 au 17 juin 2022, laquelle lui a 

été notifiée le 20 juillet 2020 ; 

- le 21 novembre 2020, il s’est soustrait à son contrôle de police en prenant la 

fuite avant d’être néanmoins interpellé ; 

- il a régulièrement consommé des stupéfiants jusqu’à cette date. 

B. a. Les fait décrits ci-dessus et tenus pour établis par le TP ne sont pas contestés et 

sont conformes aux éléments du dossier, étant précisé que la période pénale 

pertinente pour l’infraction de séjour illégal a été réduite par le premier juge en 
application du principe ne bis in idem eu égard à l’ordonnance pénale du Ministère 
public (MP) du 21 octobre 2021. Il est dès lors renvoyé au jugement querellé (art. 82 

al. 4 du code de procédure pénale [CPP]). 

 b. A______ a admis les faits lors de son audition par la police le 21 janvier 2021, 

indiquant être venu en Suisse depuis C______ [France] et s’être fait passer pour 

mineur auprès du SPMi parce qu’il ne savait où dormir, puis à nouveau à l’occasion 
des débats de première instance, tandis qu’il s’était prévalu de son droit au silence 
devant le MP. 

 c. A teneur de la dénonciation du SPMi du 21 janvier 2021, les prestations octroyées 

à A______, d’une valeur estimée à CHF 135.-/jour, consistaient en hébergement et 

repas financés par ledit service. 

 d. Le prévenu a été détenu le 21 novembre 2020 puis du 20 janvier 2021 au prononcé 

du jugement entrepris, le 5 mai 2021, soit durant 107 jours. 

C. a. La juridiction d'appel a ordonné l'instruction de la cause par la voie écrite, avec 

l'accord des parties. 

 b. Selon son mémoire d'appel, A______ persiste dans ses conclusions.  

Il se prévaut de ce qu’il lui était impossible, et non simplement « très ardu » comme 

retenu par le premier juge, de quitter la Suisse à compter du 21 octobre 2020, la 

pandémie de Covid-19 ayant entraîné la suspension du trafic aérien vers et depuis 

l’Algérie, qui n’a ouvert ses frontières et aéroports qu’en juin 2021. Il ne pouvait pas 

davantage être exigé de lui qu’il se déplace en France, car il n’avait pas le droit de le 
faire et aucun document d’identité. Il n’était donc pas punissable pour avoir continué 
de séjourner sur le territoire helvétique entre le 21 octobre 2020 et le 20 janvier 2021. 
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En prolongement, il ne pouvait lui être reproché d’avoir perçu des prestations 
sociales indues, puisqu’il avait le droit de percevoir l’aide d’urgence durant son 
séjour contraint, étant souligné qu’il n’avait reçu qu’hébergement et repas. Il 
importait peu que le SPMi eût été le service appelé à élargir ces prestations alors que 

l’intéressé n’était pas mineur, dès lors que de toute façon, l’Etat devait intervenir. Le 
dossier n’établissait d’ailleurs pas que A______ avait été hébergé dans un lieu 

réservé aux mineurs. 

La peine à infliger pour sanctionner le séjour illégal en Suisse entre le 22 novembre 

et le 31 décembre 2019 entrait en concours rétrospectif avec celle prononcée le 

21 octobre 2020 par le MP. L’empêchement d’accomplir un acte officiel n’avait, 
comme retenu par le TP, été que « d’une ampleur modérée, et n’a[vait] causé que 

peu de désagréments aux policiers ». 

La sanction devait donc être ramenée à une quotité bien inférieure aux 107 jours 

passés en détention, l’excès devant être indemnisé par CHF 200.-/jour, mais 

uniquement à concurrence de la moitié pour la période écoulée entre le 27 avril et le 

5 mai 2021, son avocat ayant commis une erreur et par là concouru au fait qu’il 
n’avait pas été libéré, de sorte qu’il prendrait la différence à sa charge. 

D. A______ est né le ______ 1995, de nationalité algérienne, célibataire et sans enfant à 

charge. Sa famille vit en Algérie, pays où lui-même a suivi l'école primaire puis une 

formation de ______. En Suisse, il est sans emploi ni revenu, dort dans la rue, chez 

sa copine et dans des centres d'accueil, et mange dans des associations. Sa copine 

attendrait un enfant de lui, à un stade de grossesse inconnu, et A______ projetterait 

de se marier mais il peine à se rappeler le nom de famille de sa fiancée. Il souhaite 

apprendre le métier de ______ et vivre en Europe mais hors de Suisse. 

Il a été condamné le 21 octobre 2020 par le MP, pour une entrée illégale et un séjour 

illégal, à une peine pécuniaire de 60 jours-amende à CHF 10.- l’unité, assortie du 
sursis et d'un délai d'épreuve de trois ans. 

E. Le défenseur d’office de l’appelant dépose un état de frais facturant 5h40 d’activité 
effectuée par lui-même et 30 minutes consacrées par sa stagiaire à la rédaction de la 

déclaration d’appel. 
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EN DROIT : 

1. 1.1. L'appel est recevable pour avoir été interjeté et motivé selon la forme et dans les 

délais prescrits (art. 398 et 399 CPP). 

 La Chambre limite son examen aux violations décrites dans l'acte d'appel (art. 404 

al. 1 CPP), sauf en cas de décisions illégales ou inéquitables (art. 404 al. 2 CPP). 

 1.2.1. Selon l'art. 404 al. 1 CPP, la juridiction d'appel n'examine que les points 

attaqués du jugement de première instance. Elle revoit ces points avec un plein 

pouvoir d'examen, sans être liée par les motifs invoqués par les parties (art. 398 al. 2 

CPP). Il est clair que la juridiction d'appel peut étendre son examen à des points du 

jugement qui ne sont pas attaqués lorsque ceux-ci sont en étroite connexité avec les 

points attaqués. Toutefois, lorsque l'appel émane du seul prévenu, la juridiction 

d'appel ne saurait statuer à son détriment, sous réserve de faits nouveaux (cf. art. 391 

al. 2 CPP ; arrêt du Tribunal fédéral 6B_40/2013 du 2 mai 2013 consid. 2.1).  

 1.2.2. En l’occurrence, il convient de corriger d’office le dispositif du jugement 
entrepris en ce sens que l’appelant ne doit pas bénéficier d’un acquittement, mais 
d’un classement de l’accusation de séjour illégal entre le 1er janvier et le 20 octobre 

2020, l’interdiction du bis in idem constituant un empêchement de procéder. La 

situation du prévenu ne s'en trouve pas péjorée, un classement étant équivalent à un 

acquittement (art. 320 al. 4 CPP). 

2. 2.1. Dans la conception moderne du droit pénal, l’Etat n’est pas fondé à punir une 

personne du seul fait que son comportement contrevient objectivement à la norme 

pénale. Il faut encore que l’on puisse lui reprocher d’avoir violé la loi. La 
justification morale de la répression réside dans ce reproche. Il faut dès lors que 

l’auteur ait eu la liberté de se soumettre au droit. Le reproche résulte de ce que ledit 

auteur a fait un mauvais usage de sa liberté. Ce mésusage est qualifié de faute, sur 

laquelle est fondé le droit pénal moderne (L. MOREILLON / N. QUELOZ / A. 

MACALUSO / N. DONGOIS [éds], Commentaire romand, Code pénal I, art. 1-110 

CP, 2ème éd., Bâle 2020, n. 3 et 4 ad art. 12 CP). 

 En matière de rupture de ban, l'intention devra être niée lorsque l'expulsé ne peut pas 

quitter la Suisse notamment parce que son Etat d'origine ne l'accepte pas, étant 

précisé que l'on ne peut évidemment pas attendre d'une personne qu'elle enfreigne les 

lois d'autres pays pour quitter la Suisse ; il en va de même de celui qui risque sa vie 

en regagnant son pays d'origine, ce qui, au demeurant, imposerait le report de 

l'expulsion en application de l'art. 66d CP (S. GRODECKI / Y. JEANNERET, 

L'expulsion judiciaire, in Droit pénal - évolutions en 2018, CEMAJ, Faculté de droit 

de l'Université de Neuchâtel, Bâle 2017, pp. 167 ss, p. 182). 
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 En application de ce principe, la Chambre pénale d’appel et de révision (CPAR) a, à 
plusieurs reprises, jugé que des ressortissants algériens ou se disant tels ne pouvaient 

être condamnés du chef de rupture de ban ou de séjour illégal pour être demeurés sur 

sol suisse durant la période de fermeture – fait notoire – des frontières et aéroports 

algériens en raison de la pandémie, à tout le moins lorsque leur situation ne leur 

permettait pas non plus de quitter le territoire pour un Etat frontalier sans contrevenir 

à la législation dudit Etat (AARP/244/2021 consid. 2.2.2 ; AARP/118/2021 

consid. 2.3 ; AARP/117/2021 consid. 3.2). 

 2.2. Force est de constater que la période pénale visée par l’appel coïncide bien avec 
celle de la fermeture des frontières algériennes, qui s’est prolongée jusqu’à la fin du 
printemps 2021 et que, se disant dépourvu de documents de voyage sans que le 

contraire ne soit établi, il est hautement vraisemblable que l’appelant n’aurait pas 
davantage été autorisé à séjourner dans un pays frontalier qu’en Suisse. Certes, il a 

lui-même admis être venu de C______, mais ce n’est pas un indice de ce qu’il aurait 
séjourné légalement en France, tant il est notoire que les migrants clandestins venant 

de pays du Maghreb traversent illicitement l’Europe en y pénétrant par le Sud. 

 Aussi, le souhaitât-il, ce qui n’est sans doute pas le cas, mais ce n’est pas pertinent, 
l’intéressé ne pouvait quitter la Suisse entre le 21 octobre 2020 et le 20 janvier 2021, 
de sorte qu’il doit être acquitté du chef de séjour illégal dans cette mesure. Son appel 

est ainsi admis. 

3. 3.1. L'art. 148a CP, entré en vigueur le 1er octobre 2016, punit d'une peine privative 

de liberté d'un an au plus ou d'une peine pécuniaire, quiconque par des déclarations 

fausses ou incomplètes, en passant des faits sous silence ou de toute autre façon, 

induit une personne en erreur ou la conforte dans son erreur, et obtient de la sorte 

pour lui-même ou pour un tiers des prestations indues d'une assurance sociale ou de 

l'aide sociale (al. 1). Dans les cas de peu de gravité, la peine est l'amende (al. 2). 

L'art. 148a CP couvre les cas dans lesquels l'infraction d'escroquerie n'est pas 

réalisée, parce que l'auteur n'agit pas astucieusement. Sont ainsi comprises toutes les 

formes de tromperie, soit en principe lorsque l'auteur fournit des informations fausses 

ou incomplètes, ou dissimule sa situation personnelle réelle (cf. Message du Conseil 

fédéral concernant une modification du code pénal et du code pénal militaire [Mise 

en œuvre de l'art. 121, al. 3 à 6, Cst. relatif au renvoi des étrangers criminels] du 

26 juin 2013, FF 2013 5432 ss [Message du Conseil fédéral du 26 juin 2013]). Dans 

cette dernière hypothèse (« en passant sous silence »), l'art. 148a 2ème hyp. CP décrit 

une infraction d'omission proprement dite (arrêt du Tribunal fédéral 6B_1015/2019 

du 4 décembre 2019 consid. 4.5.2 ; Message du Conseil fédéral du 26 juin 2013, 

p. 5432). 
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 Pour que l'infraction d'obtention illicite de prestations d'une assurance sociale soit 

consommée, l'erreur dans laquelle la tromperie active ou passive a mis ou conforté 

l'aide sociale doit avoir déterminé celle-ci à verser des prestations indues à l'auteur 

ou à un tiers. La réalisation de l'infraction résulte de l'obtention de prestations d'une 

assurance sociale auxquelles la personne n'a pas droit (Message du Conseil fédéral 

du 26 juin 2013, p. 5433). 

 Sur le plan subjectif, l'infraction est intentionnelle. Il faut d'une part que l'auteur 

sache, au moment des faits, qu'il induit l'aide sociale en erreur ou la conforte dans 

son erreur et, d'autre part, qu'il ait l'intention d'obtenir une prestation sociale à 

laquelle lui-même ou le tiers auquel il la destine n'a pas droit (Message du Conseil 

fédéral du 26 juin 2013, p. 5433). 

3.2. Il est établi, et l'appelant ne le conteste pas, qu’il a menti au SPMi sur son âge et 
que sur cette base il a perçu des prestations de ce service, entre le 9 avril  

et le 22 octobre 2020 sous forme d’hébergement et de repas, d’une valeur de 
CHF 135.-/jour.  

L’appelant ne saurait être suivi lorsqu’il soutient ne pas avoir perçu ces prestations 
indûment, car il aurait en tout état pu prétendre à l’aide sociale, faute de pouvoir 
quitter la Suisse en raison de la pandémie. Il ne s'est en effet pas annoncé à l'Office 

cantonal de la population et des migrations (OCPM) ni n'a déposé de demande 

d'asile, de sorte qu'il n'aurait eu aucun droit aux prestations réservées à Genève aux 

majeurs par la loi sur l’insertion et l'aide sociale individuelle (LIASI) et son 

règlement d’exécution (RIASI), encore moins à compter de la notification d’une 
interdiction d’entrer, le 20 juillet 2020. De surcroît, dans l’hypothèse la plus 
favorable, il n’aurait guère pu percevoir que des prestations exceptionnelles (art. 13 
LIASI et 17 RIASI), d’un montant nettement inférieur à ce dont il a bénéficié de la 
part du SPMi (art. 19 RIASI). 

L’appelant a donc bien perçu indûment les prestations litigeuses, de sorte que sa 
condamnation du chef d'infraction à l'art. 148a al. 1 CP sera confirmée. 

4. 4.1. Selon l'art. 47 CP, le juge fixe la peine d'après la culpabilité de l'auteur. Il prend 

en considération les antécédents et la situation personnelle de ce dernier ainsi que 

l'effet de la peine sur son avenir (al. 1). La culpabilité est déterminée par la gravité de 

la lésion ou de la mise en danger du bien juridique concerné, par le caractère 

répréhensible de l'acte, par les motivations et les buts de l'auteur et par la mesure 

dans laquelle celui-ci aurait pu éviter la mise en danger ou la lésion, compte tenu de 

sa situation personnelle et des circonstances extérieures (al. 2). 

La culpabilité de l'auteur doit être évaluée en fonction de tous les éléments objectifs 

pertinents, qui ont trait à l'acte lui-même, à savoir notamment la gravité de la lésion, 
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le caractère répréhensible de l'acte et son mode d'exécution (objektive 

Tatkomponente). Du point de vue subjectif, sont pris en compte l'intensité de la 

volonté délictuelle ainsi que les motivations et les buts de l'auteur (subjektive 

Tatkomponente). A ces composantes de la culpabilité, il faut ajouter les facteurs liés 

à l'auteur lui-même (Täterkomponente), à savoir les antécédents (judiciaires et non 

judiciaires), la réputation, la situation personnelle (état de santé, âge, obligations 

familiales, situation professionnelle, risque de récidive, etc.), la vulnérabilité face à la 

peine, de même que le comportement après l'acte et au cours de la procédure pénale 

(ATF 142 IV 137 consid. 9.1 ; 141 IV 61 consid. 6.1.1). L'art. 47 CP confère un large 

pouvoir d'appréciation au juge (ATF 144 IV 313 consid. 1.2). 

 4.2.1. Aux termes de l'art. 49 al. 1 CP, si, en raison d'un ou de plusieurs actes, 

l'auteur remplit les conditions de plusieurs peines de même genre, le juge le 

condamne à la peine de l'infraction la plus grave et l'augmente dans une juste 

proportion. Il ne peut toutefois excéder de plus de la moitié le maximum de la peine 

prévue pour cette infraction. Il est en outre lié par le maximum légal de chaque genre 

de peine. 

4.2.2. A teneur de l'art. 49 al. 2 CP, si le juge doit prononcer une condamnation pour 

une infraction que l'auteur a commise avant d'avoir été condamné pour une autre 

infraction, il fixe la peine complémentaire de sorte que l'auteur ne soit pas puni plus 

sévèrement que si les diverses infractions avaient fait l'objet d'un seul jugement. 

Cette situation vise le concours réel rétrospectif qui se présente lorsque l'accusé, qui 

a déjà été condamné pour une infraction, doit être jugé pour une autre infraction 

commise avant le premier jugement, mais que le tribunal ignorait. L'art. 49 al. 2 CP 

enjoint au juge de prononcer une peine complémentaire ou additionnelle 

(« Zusatzstrafe »), de telle sorte que l'auteur ne soit pas puni plus sévèrement que si 

les diverses infractions avaient fait l'objet d'un seul jugement (ATF 142 IV 265 

consid. 2.3.1 = JdT 2017 IV 129 ; 141 IV 61 consid. 6.1.2 p. 67 ; 138 IV 113 consid. 

3.4.1 p. 115 et les références). Il doit s'agir de peines de même genre (ATF  

142 IV 265 consid. 2.3.2 et les références = JdT 2017 IV 129). 

L'art. 49 al. 2 CP permet de garantir le principe de l'aggravation également en cas de 

concours réel rétrospectif. L'auteur qui encourt plusieurs peines privatives de liberté 

doit pouvoir bénéficier du principe de l'aggravation, indépendamment du fait que la 

procédure s'est ou non déroulée en deux temps (ATF 142 IV 329 consid. 1.4.1 p. 331 

= JdT 2017 IV 221 ; SJZ/RSJ 112/2016 p. 530 ; AJP 2017 p. 408 ; AARP/49/2017 

du 10 février 2017 consid. 3.2.1 à 3.2.3 ; ATF 142 IV 265 consid. 2.3.3 p. 268  

= JdT 2017 IV 129 ; 141 IV 61 consid. 6.1.2 p. 67 ; arrêt du Tribunal fédéral 

6B_623/2016 du 25 avril 2017 consid. 1.1 et 1.4). 
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4.3. La peine pécuniaire constitue la sanction principale dans le domaine de la petite 

et moyenne criminalité, les peines privatives de liberté ne devant être prononcées que 

lorsque l'Etat ne peut garantir d'une autre manière la sécurité publique. Lorsque tant 

une peine pécuniaire qu'une peine privative de liberté entrent en considération et que 

toutes deux apparaissent sanctionner de manière équivalente la faute commise, il y a 

en règle générale lieu, conformément au principe de la proportionnalité, d'accorder la 

priorité à la première, qui porte atteinte au patrimoine de l'intéressé et constitue donc 

une sanction plus clémente qu'une peine privative de liberté, qui l'atteint dans sa 

liberté personnelle. Le choix de la sanction doit être opéré en tenant compte au 

premier chef de l'adéquation de la peine, de ses effets sur l'auteur et sur sa situation 

sociale ainsi que de son efficacité du point de vue de la prévention. La faute de 

l'auteur n'est en revanche pas déterminante (ATF 137 II 297 consid. 2.3.4 p. 301 ; 

ATF 134 IV 97 consid. 4.2 p. 100 s. ; 144 IV 313 consid. 1.1.1 ; arrêt du Tribunal 

fédéral 6B_420/2017 du 15 novembre 2017 consid. 2.1), pas plus que sa situation 

économique ou le fait que son insolvabilité apparaisse prévisible (ATF 134 IV 97 

consid. 5.2.3 p. 104). 

Lorsque des motifs de prévention spéciale permettent de considérer qu'une peine 

pécuniaire ou une peine de travail d'intérêt général seraient d'emblée inadaptées, 

l'autorité peut prononcer une peine privative de liberté de courte durée (arrêts du 

Tribunal fédéral 6B_341/2017 du 23 janvier 2018 consid. 1.1 ; 6B_1030/2016 du 

2 février 2017 consid. 2.2.2 ; 6B_372/2017 du 15 novembre 2017 consid. 1.1 ; 

6B_889/2015 du 30 mai 2016 consid. 4.3). 

4.4. La faute de l’appelant est moyenne. Il est entré en Suisse et y a séjourné 
illégalement durant deux mois environ (courant novembre à fin décembre 2019). Il 

s’est sans vergogne fait passer pour mineur, percevant de ce fait des prestations, 

auxquelles il ne pouvait prétendre. Il a encore tenté de se soustraire à son 

interpellation et régulièrement consommé du cannabis, alimentant le fléau que 

constitue le trafic de stupéfiants en contribuant à la demande. Ces comportements, 

qui, pour certains, se sont étendus sur une longue période, dénotent son mépris 

complet de l’ordre juridique suisse. Le montant des prestations perçues indûment 
n’est pas négligeable, même à supposer que l’intéressé eût pu requérir l’aide 
exceptionnelle, et il est constant que la répression des infractions à la LEI mobilise 

un nombre important d’acteurs, de sorte que la collectivité, soit, en définitive, le 
contribuable, a été lésée.  

La collaboration est bonne, l’appelant ayant admis l’ensemble des faits, même s’il est 
vrai qu’à l’exception de la consommation de stupéfiants, il n’aurait guère pu faire 
autrement. On ne perçoit cela dit aucune prise de conscience de sa part, dès lors qu’il 
conteste le caractère illégal de son comportement devant le SPMi, ne formule pas de 

regrets et n’a rien entrepris pour rendre plausible d’éventuelles dispositions à quitter 
le territoire de la Suisse. 
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Sa situation est sans doute précaire mais cela ne justifie pas ses agissements, pas 

même en ce qui concerne l’obtention indue de prestations d’aide sociale, dès lors 
qu’il lui aurait appartenu de renseigner sincèrement l’autorité. 

Les infractions à la LEI, ainsi qu’à l’art.148a CP ont précédé celles objet de la 
condamnation du 21 novembre 2020. Il est douteux que, s’il avait connu de 
l’ensemble de ces agissements, le MP se serait contenté de prononcer une peine 
pécuniaire, étant observé qu’il n’aurait alors pas été tenu par la Directive sur le 
retour. La combinaison a posteriori de deux genres de peine paraît néanmoins 

inadéquate, d’autant que le choix de la peine pécuniaire s’imposerait pour les 
infractions pour les faits du mois de novembre et décembre 2020 vu leur connexité 

avec ceux sanctionnés par ce type de peine par l’ordonnance pénale du MP. Il sera 

donc retenu que l’on se trouve en présence de peines de même genre, ce qui entraîne 
l’application de l’art. 49 al. 2 CP.  

Pour l’entier des violations de la LEI, le MP aurait de manière adéquate fixé une 
peine de l’ordre de 75 jours. La peine complémentaire à prononcer à cet égard est 

donc une peine pécuniaire de 15 jours-amende. Celle imposée par le recours illicite 

aux prestations du SPMi sera arrêtée à 120 jours-amende mais ramenée à 90, 

conformément au principe d’aggravation. 

En conclusion, la peine pécuniaire est de 115 jours-amende, l’appelant ne contestant 
pas, à raison, la sanction prononcée par le premier juge pour la violation de l’art. 286 
CP (= 15 + 90 + 10). 

La quotité en sera arrêtée à CHF 10.-, vu l’absence de ressources de l’intéressé. 

4.5. A raison également, celui-ci ne critique pas l’amende pour la contravention à la 
LStup. 

5. C’est également à raison qu’il ne conteste pas le dispositif du jugement concernant 
l’expulsion (principe et durée). Le premier juge a renoncé à ordonner l’inscription de 

la mesure dans le registre SIS « afin de ne pas nuire de façon disproportionnée au 

développement des projets que [l’appelant] envisage en France ». Bien qu’il soit 
hautement douteux que de tels projets soient réels et réalisables au regard de ce qui 

précède, il ne sera pas revenu sur ce point, afin de laisser une dernière chance à 

l’intéressé. 

6. La peine ainsi fixée est plus importante que les 107 jours de détention subie avant 

jugement, de sorte que l'appelant n'a aucune prétention en indemnisation pour une 

incarcération excessive, au sens de l'art. 429 al. 1 let. c CPP. 
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7. L'appelant, qui n'obtient que partiellement gain de cause, supportera la moitié de 

l’émolument complémentaire de motivation du jugement de première instance en 
CHF 800.- et de la procédure d’appel comprenant un émolument d’arrêt de 
CHF 1'600.- (art. 428 al. 1 CPP et art. 14 al. 1 let e du Règlement fixant le tarif des 

frais en matière pénale [RTFMP]). 

 Vu l’acquittement prononcé, il convient également de réduire d’un tiers la part des 

frais de la procédure préliminaire et de première instance mis à charge par le TP 

(art. 428 al. 2 CPP). 

8. L’état de frais déposé par son défenseur d’office satisfait aux règles régissant 
l’assistance juridique, sauf en ce qui concerne la rédaction de la déclaration d’appel, 
laquelle tombe sous le coup du forfait de, in casu, 20% alloué pour les activités 

diverses, dont la rédaction d’un tel acte, qui, sous l’angle de l’exigence de nécessité, 
peut consister en une simple lettre, n’ayant pas à être motivée, à rigueur de loi 

(ordonnance de la Cour des plaintes du Tribunal pénal fédéral BB.2014.51 du 

21 novembre 2014 consid. 2.1 ; décisions de la Cour des plaintes du Tribunal pénal 

fédéral BB.2013.165 du 24 janvier 2014 consid. 4.1.3 et BB.2013.127 du 4 décembre 

2013 consid. 4.2 ; AARP/133/2015 du 3 mars 2015). 

 La rémunération de l’avocat sera partant arrêtée à CHF  1'464.70 (5h40 x CHF 200.- 
+ le forfait [CHF 226.65] + la TVA [CHF 104.70]). 

* * * * *  
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PAR CES MOTIFS, 

LA COUR : 

 

Reçoit l'appel formé par A______ contre le jugement rendu le 5 mai 2021 par le Tribunal 

de police dans la procédure P/8924/2021. 

L'admet partiellement. 

Annule ce jugement. 

Et statuant à nouveau : 

Classe la poursuite pour séjour illégal pour la période du 1er janvier 2020 au 20 octobre 

2020. 

Acquitte A______ du chef d’entrée illégale (art. 115 al. 1 let. a LEI) et séjour illégal pour 
la période du 21 octobre 2020 au 20 janvier 2021 (art. 115 al. 1 let. b LEI). 

Le reconnaît coupable d'obtention illicite de prestations d'une assurance sociale ou de l'aide 

sociale (art. 148a al. 1 CP), d'empêchement d'accomplir un acte officiel (art. 286 al. 1 CP), 

d'entrée illégale (art. 115 al. 1 let. a LEI), de séjour illégal entre une date indéterminée en 

novembre 2019 et le 31 décembre 2019 (art. 115 al. 1 let. b LEI) et de consommation de 

stupéfiants (art. 19a ch. 1 LStup). 

Le condamne à une peine pécuniaire de 115 jours-amende, dite peine étant partiellement 

complémentaire à celle prononcée par le Ministère public en date du 21 octobre 2020 

(art. 34 et 49 al. 2 CP), sous déduction de 107 jours de détention subis avant jugement. 

Fixe le montant du jour-amende à CHF 10.-. 

Met le condamné au bénéfice du sursis et fixe la durée du délai d'épreuve à trois ans 

(art. 42 et 44 CP). 

Avertit A______ de ce que, s'il devait commettre de nouvelles infractions durant le délai 

d'épreuve, les sursis pourraient être révoqués et les peines suspendues exécutées, cela sans 

préjudice d'une nouvelle peine (art. 44 al. 3 CP). 

Condamne A______ à une amende de CHF 100.- (art. 106 CP). 

Prononce une peine privative de liberté de substitution d'un jour. 
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Dit que la peine privative de liberté de substitution sera mise à exécution si, de manière 

fautive, l'amende n'est pas payée. 

Renonce à révoquer le sursis octroyé le 21 octobre 2020 par le Ministère public du canton 

de Genève (art. 46 al. 2 CP). 

Ordonne l'expulsion de Suisse de A______ pour une durée de trois ans (art. 66a al. 1 let. e 

CP). 

Dit que la peine prononcée avec sursis n'empêche pas l'exécution de l'expulsion durant le 

délai d'épreuve. 

Renonce au signalement de l'expulsion dans le système d'information Schengen (SIS) 

(art. 20 de l'ordonnance N-SIS; RS 362.0). 

Condamne A______ aux deux tiers des frais de la procédure préliminaire et de première 

instance (hors émolument complémentaire de jugement) par CHF 1'471.-, soit CHF 980.65 

(art. 426 al. 1 et 428 al. 2 CPP). 

Le condamne à la moitié des frais de l’émolument complémentaire de jugement en 
CHF 800.- et de ceux de la procédure d’appel par CHF 1'755.-, comprenant un émolument 

d’arrêt de CHF 1'600.-, soit CHF 1'277.50. 

Prend acte de ce que le premier juge a arrêté à CHF 2'138.90 la rémunération de 

Me B______, défenseur d'office de A______, pour la procédure préliminaire et de première 

instance (art. 135 CPP). 

Arrête à CHF 1'464.70 celle pour la procédure d’appel. 

Notifie le présent arrêt aux parties. 

Le communique, pour information, au Tribunal de police, au Secrétariat d'Etat aux 

migrations (SEM) et à l'Office cantonal de la population et des migrations (OCPM). 

 

Le greffier : 

 Oscar LÜSCHER 

 La présidente : 

Alessandra CAMBI FAVRE-

BULLE 
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Indication des voies de recours : 

 

Conformément aux art. 78 ss de la loi fédérale sur le Tribunal fédéral (LTF), le présent 

arrêt peut être porté dans les trente jours qui suivent sa notification avec expédition 

complète (art. 100 al. 1 LTF), par-devant le Tribunal fédéral (1000 Lausanne 14), par la 

voie du recours en matière pénale, sous la réserve qui suit. 

 

Dans la mesure où il a trait à l'indemnité de l'avocat désigné d'office ou du conseil 

juridique gratuit pour la procédure d'appel, et conformément aux art. 135 al. 3 let. b CPP 

et 37 al. 1 de la loi fédérale sur l'organisation des autorités pénales de la Confédération 

(LOAP), le présent arrêt peut être porté dans les dix jours qui suivent sa notification avec 

expédition complète (art. 39 al. 1 LOAP, art. 396 al. 1 CPP) par-devant la Cour des 

plaintes du Tribunal pénal fédéral (6501 Bellinzone). 
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 ETAT DE FRAIS  

 

 COUR DE JUSTICE  

 

Selon les art. 4 et 14 du règlement du 22 décembre 2010 fixant le tarif des frais et dépens 
en matière pénale (E 4 10.03). 

 

 

Total des frais de procédure du Tribunal de police : CHF 2'271.00 

Bordereau de frais de la Chambre pénale d'appel et de révision   

Délivrance de copies et photocopies (let. a, b et c) CHF 0.00 

Mandats de comparution, avis d'audience et divers (let. i) CHF 80.00 

Procès-verbal (let. f) CHF 0.00 

Etat de frais CHF 75.00 

Emolument de décision CHF 1'600.00 

Total des frais de la procédure d'appel : CHF 1'755.00 

Total général (première instance + appel) : CHF 4'026.00 

 


